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 n° 301 444 du 13 février 2024 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : 1. X 

2. X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DESENFANS 

Square Eugène Plasky 92-94/2 

1030 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

L’Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 décembre 2022, par Monsieur X agissant  en son nom 

personnel et au nom de son enfant mineur X, qui déclare être de nationalité burundaise, 

tendant à la suspension et l’annulation de « la décision de refus de séjour avec ordre de 

quitter le territoire », prise le 7 décembre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Entendue, en son rapport, Madame M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des 

étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me T. PARMENTIER loco Me C. DESENFANS, avocat, 

qui comparaît pour la partie requérante, et Me A. GHISLAIN loco Me I. SCHIPPERS, 

avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Les requérants, de nationalité burundaise, sont arrivés en Belgique le 9 octobre 2022 

et ont introduit une demande de protection internationale le lendemain. 
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1.2. Estimant qu’elle n’était pas responsable de l’examen de cette demande, la Belgique a 

adressé aux autorités croates une demande de reprise en charge des requérants le 14 

octobre 2022, ce que la Croatie a accepté le 28 octobre 2022. 

 

1.3. Le 7 décembre 2022, les requérants ont fait l’objet d’une décision de refus de séjour 

avec ordre de quitter le territoire (annexe 26 quater). Il s’agit de l’acte attaqué, lequel est 

motivé comme suit : 

 

« DECISION DE REFUS DE SEJOUR AVEC ORDRE DE QUITTER LE TERRITOIRE  

 

En exécution de l'article 51/5, § 4, alinéa 1, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, 

le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, à Monsieur / Madame(1), qui déclare 

se nommer(1) :  

 

nom: (…)  

prénom: (…)  

date de naissance: (…)  

lieu de naissance: (…)  

nationalité: Burundi  

 

+ 1 enfant : (…), né le (…) ((0) (…)  

 

qui a introduit une demande de protection internationale, le séjour dans le Royaume est refusé.  

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

La Croatie ayant marqué son accord pour la reprise en charge de l’intéressé sur base de l’article 

20.5 du Règlement (UE) 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013, la 

Belgique n'est pas responsable de l'examen de la demande de protection internationale, en 

application de l’article 51/5 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers et l’article 3-2 du Règlement (UE) 604/2013 du 

Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013.  

 

Considérant que l'article 3-2 du Règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement européen et du 

Conseil du 26 juin 2013 établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre 

responsable de l’examen d’une demande de protection internationale introduite dans l’un des 

États membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride (ci-après, « règlement 604/2013 

») stipule : « Lorsque aucun État membre responsable ne peut être désigné sur la base des 

critères énumérés dans le présent règlement, le premier État membre auprès duquel la demande 

de protection internationale a été introduite est responsable de l'examen. Lorsqu’il est impossible 

de transférer un demandeur vers l’État membre initialement désigné comme responsable parce 

qu’il y a de sérieuses raisons de croire qu’il existe dans cet État membre des défaillances 

systémiques dans la procédure de protection internationale et les conditions d’accueil des 

demandeurs, qui entraînent un risque de traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 

4 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, l’État membre procédant à la 

détermination de l’État membre responsable poursuit l’examen des critères énoncés au chapitre 

III afin d’établir si un autre État membre peut être désigné comme responsable. Lorsqu’il est 

impossible de transférer le demandeur en vertu du présent paragraphe vers un État membre 

désigné sur la base des critères énoncés au chapitre III ou vers le premier État membre auprès 

duquel la demande a été introduite, l’État membre procédant à la détermination de l’État membre 

responsable devient l’État membre responsable » ;  

 

Considérant que l’article 18.1-b du Règlement 604/2013 ajoute : « L’État membre responsable 

en vertu du présent règlement est tenu de reprendre en charge dans les conditions prévues aux 

articles 23, 24, 25 et 29, le demandeur dont la demande est en cours d’examen et qui a présenté 

une demande auprès d’un autre État membre ou qui se trouve, sans titre de séjour, sur le 

territoire d’un autre Etat membre » ;  
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Considérant que l’article 20.5 du Règlement 604/2013 précise : « L’État membre auprès duquel 

la demande de protection internationale a été introduite pour la première fois est tenu, dans les 

conditions prévues aux articles 23, 24, 25 et 29, et en vue d’achever le processus de 

détermination de l’État membre responsable de l’examen de la demande de protection 

internationale, de reprendre en charge le demandeur qui se trouve dans un autre État membre 

sans titre de séjour ou qui y introduit une demande de protection internationale après avoir retiré 

sa première demande présentée dans un autre État membre pendant le processus de 

détermination de l’État membre responsable. Cette obligation cesse lorsque l’État membre 

auquel il est demandé d’achever le processus de détermination de l’État membre responsable 

peut établir que le demandeur a quitté entre-temps le territoire des États membres pendant une 

période d’au moins trois mois ou a obtenu un titre de séjour d’un autre État membre. Toute 

demande introduite après la période d’absence visée au deuxième alinéa est considérée comme 

une nouvelle demande donnant lieu à une nouvelle procédure de détermination de l’État membre 

responsable » ;  

 

Considérant que l’intéressé a déclaré être arrivé en Belgique le 09.10.2022 et qu’il y a introduit 

une demande de protection internationale le 10.10.2022, dépourvu de tout document d’identité ;  

 

Considérant qu’il ressort du dossier administratif de l’intéressé qu’il est arrivé en Belgique 

accompagné de son fils mineur (…) (…) ;  

 

Considérant que le relevé d’empreintes de la base de données européenne d’empreintes 

digitales ‘’Eurodac’’ indique que l’intéressé a introduit une demande de protection internationale 

en Croatie le 23.09.2022 (réf. …) et que ses empreintes y ont été relevées le même jour (réf.) ;  

 

Considérant qu’au sujet de ces relevés l’intéressé a déclaré : « Je n’ai pas demandé asile en 

Croatie. La police nous a accosté et elle a continué à nous frapper en nous disant de quitter, j’ai 

refusé. Ils nous ont menti en disant qu’ils nous conduisaient dans les locaux de l’OIM ; ils nous 

ont conduit à la Police et ont pris nos empreintes. Je ne pouvais pas demander asile en Croatie 

alors qu’ils nous ont maltraités » ;  

 

Considérant que le fait qu’une demande de protection internationale ne peut être introduite que 

par un ressortissant d’un pays tiers ou un apatride (voir définition de ’’demande d’asile’’ dans la 

Directive 2005/85/CE du Conseil du 1er décembre 2005) et non par les autorités du pays où 

celle-ci est introduite et que cette démarche ne peut résulter dès lors, en dernier ressort, que 

d’un choix du requérant ; que le fait que l’intéressé déclare ne pas avoir demandé la protection 

internationale en Croatie n’est corroboré par aucun élément de preuve ou de précision 

circonstancié ;  

 

Considérant aussi qu’il ressort de l’annexe II, liste A – Éléments de preuve, II §2, du Règlement 

1560/2003 de la Commission Européenne du 02 septembre 2003 portant modalités d'application 

du règlement (CE) n°343/2003 du Conseil établissant les critères et mécanismes de 

détermination de l'État membre responsable de l'examen d'une demande de protection 

internationale présentée dans l'un des États membres par un ressortissant d'un pays tiers, que 

le ‘’résultat positif fourni par Eurodac par suite de la comparaison des empreintes du demandeur 

avec les empreintes collectées au titre de l'article 4 du règlement ‘Eurodac’’ constitue la preuve 

la plus significative d’une procédure de demande d'asile en cours d'examen ou antérieure ;  

 

Considérant qu’il ressort des déclarations de l’intéressé, et de l’ensemble des éléments de son 

dossier qu’il n’a pas quitté le territoire des États soumis à l’application du Règlement 604/2013 

depuis sa dernière entrée au sein de ceux-ci ;  

 

Considérant que le 14.10.2022 les autorités belges ont adressé aux autorités croates une 

demande de reprise en charge de l’intéressé, sur base de l’article 18-1.b du règlement 604/2013 

(réf ..) ;  
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Considérant que le 28.10.2022, les autorités croates donné leur accord aux autorités belges pour 

la reprise en charge de l’intéressé, sur base de l’article 20.5 du Règlement 604/2013 (réf. 

autorités croates : 216-03/22-07/3586), indiquant ainsi qu’elles reconnaissent que l’intéressé a 

effectivement introduit une demande de protection internationale en Croatie qui est en cours 

d’examen ;  

 

Considérant que l’intéressé a déclaré n’avoir aucun membre de famille résidant en Belgique ;  

 

Considérant que la fiche de vulnérabilité de l’intéressé, remplie le jour de son inscription à l’Office 

des étrangers, le 10.10.2022, indique : « diabète, blessure pied droit, problème au foie » ;  

 

Considérant aussi que lors de son audition à l’Office des étrangers, le 12.10.2022, l’intéressé a 

déclaré concernant son état santé : « Mon état de santé n’est pas du tout bon. J’ai commencé 

un traitement en Belgique, je suis diabétique. On compte m’examiner à cause des traitements 

subis en Croatie » ;  

 

Considérant cependant que le dossier administratif de l’intéressé, consulté ce jour, ne contient 

aucun document de nature à étayer la nécessité de la prise d’un traitement ou l’existence d’une 

incapacité à voyager ;  

 

Considérant encore que l’intéressé n’a présenté aucun élément attestant qu’il lui serait 

impossible de poursuivre en Croatie un suivi ou un traitement éventuellement commencés en 

Belgique ;  

 

Considérant également que l’intéressé n’a introduit aucune demande d’autorisation de séjour sur 

base des articles 9bis ou 9ter de la loi du 15 décembre 1980 ;  

 

Considérant par ailleurs que la Croatie est un État membre de l’Union Européenne qui dispose 

d’une infrastructure médicale de qualité et d’un corps médical compétent et que l’intéressé peut 

demander, en tant que candidat à la protection internationale, à y bénéficier des soins de santé 

dont il aurait besoin ;  

 

Considérant encore que la Croatie est soumise à l’application de la directive 2013/33/UE 

établissant des normes pour l’accueil des personnes demandant la protection internationale 

(refonte), et qu’en vertu notamment des articles 17 et 19 de ladite directive, les autorités croates 

sont tenues d’octroyer à l’intéressé les soins médicaux nécessaires ;  

 

Considérant encore qu’il ressort du rapport AIDA sur la Croatie (Country report : Croatia AIDA - 

update 2021)1 qu’en 2020, une ordonnance sur les normes de soins de santé pour les 

demandeurs de protection internationale et les étrangers sous protection temporaire est entrée 

en vigueur, réglementant, entre autres, les examens médicaux initiaux et complémentaires et 

l'étendue des soins de santé pour les demandeurs de protection internationale ;  

 

Considérant que cette ordonnance énumère les différents groupes vulnérables ; que ces 

catégories de personnes ont droit à un soutien psychosocial et à une assistance dans des 

institutions appropriées ;  

 

Considérant qu’une femme enceinte ou une parturiente qui a besoin d'un suivi de grossesse et 

d'accouchement a droit aux soins de santé dans la même mesure qu'une personne assurée par 

l'assurance maladie obligatoire ;  

 

Considérant que les demandeurs de protection internationale peuvent bénéficier des soins de 

santé (soins d’urgence et traitement nécessaire des maladies et désordres mentaux graves) 

(pp.91- 95) ;  

 

Considérant que l’assistance médicale est disponible dans les centres d’accueil pour 

demandeurs de protection internationale à Zagreb et Kutina, que les soins de santé sont 

dispensés par les institutions de soins de santé à Zagreb et Kutina désignées par le Ministère 
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de la Santé et des pharmacies de référence ont également été désignées (1 à Zagreb et 1 à 

Kutina) (AIDA, pp. 91-94) ;  

 

Considérant en outre que les demandeurs de protection internationale peuvent également être 

adressés à des hôpitaux locaux ;  

 

Considérant également qu’une équipe de l’ONG « Médecins du monde (MDM)» est présente 

tous les jours au centre d’accueil de Zagreb et quand cela s’avère nécessaire, au centre de 

Kutina ;  

 

Considérant que l’ONG MDM dispose d’un médecin généraliste et d’interprètes qui proposent 

des consultations de soins de santé primaire ;  

 

Considérant également que depuis le 1er janvier 2021, une infirmière à plein temps est employée 

dans le bureau et effectue un examen médical de base et un dépistage dès l'hébergement d'un 

ressortissant étranger dans le centre ;  

 

Considérant que l’ONG dispose également de travailleurs sociaux et d’interprètes qui procèdent 

à des traductions et qui fournissent notamment des informations et une assistance pratique (prise 

de rendez-vous avec les médecins, transports d’échantillons, transport des patients vers les 

établissements de soins, …) (AIDA, p.93) ;  

 

Considérant que des conseils et un accompagnement psychologique sont assurés par MDM ; 

que des psychologues réalisent des bilans psychologiques initiaux et assurent des séances 

d'accompagnement psychologique individuelles chaque jour ouvrable pendant 6 heures, ainsi 

que des interventions d'urgence en cas de besoin ;  

 

Considérant qu’un psychiatre associé externe se rend dans le centre d'accueil de Zagreb trois 

fois par mois et que l'équipe de Médecins du monde a fourni des séances de conseil 

psychologique individuelles et 136 examens psychiatriques spécialisés au cours de l'année 2021 

(AIDA, pp.95-96) ;  

 

Considérant également que MDM a indiqué que l'organisation d'interventions de prévention et 

de traitement liées à la santé mentale des demandeurs de protection internationale fonctionne 

bien grâce à la coopération interdisciplinaire établie et améliorée avec un médecin généraliste, 

un psychologue et un psychiatre, ainsi qu'en raison de collaboration avec des hôpitaux 

psychiatriques, l'Institut de Psychiatrie et de Psychothérapie de l'Enfant et de l'Adolescent du 

Centre Hospitalier Universitaire de Zagreb et le Centre de Protection de l'Enfance et de la 

Jeunesse de la Ville de Zagreb, qui sont soutenus par des interprètes et du personnel de MDM 

selon les besoins ;  

 

Considérant que même si l’ONG MDM a avancé que le soutien en santé mentale pouvait faire 

défaut aux demandeurs renvoyés en Croatie en vertu du règlement de Dublin, il ne ressort 

nullement du rapport AIDA que les demandeurs se verraient automatiquement et 

systématiquement privés de soutien en matière de santé mentale ;  

 

Considérant en outre que la Cour de Justice de l’Union Européenne, dans son arrêt « C. K., H. 

F., A. S. contre Republika Slovenija » du 16 février 20172, a souligné qu’ « En l’occurrence, ni la 

décision de renvoi ni les éléments du dossier n’indiquent qu’il y a de sérieuses raisons de croire 

à l’existence de défaillances systémiques de la procédure d’asile et des conditions d’accueil des 

demandeurs d’asile en Croatie, en ce qui concerne en particulier l’accès aux soins de santé » ;  

 

Considérant par conséquent que rien n'indique que l'accès aux soins de santé n'est pas garanti 

aux demandeurs de protection internationale en Croatie ;  

 

Considérant en outre que l’Office des étrangers ne remet pas en cause une vulnérabilité dans le 

chef de tout demandeur de protection internationale ainsi que de tout réfugié reconnu, comme 
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la CEDH le reconnait, dans le sens ou tout demandeur de protection internationale et réfugié 

reconnu peut présenter, de par son vécu personnel, une telle vulnérabilité ;  

 

Considérant toutefois qu’en l’espèce il ne ressort nullement des déclarations de l’intéressé ou de 

son dossier administratif que son état de santé est critique ou qu’elle présente une affection 

mentale ou physique particulièrement grave (par ex. qu’elle constitue un danger pour elle-même 

ou pour les autres, qu’une hospitalisation est nécessaire pour un suivi psychologique ou 

physique…) et qu’il serait impossible à la vue de son état de santé d’assurer un suivi dans un 

autre pays membre signataire du Règlement 604/2013 ;  

 

Considérant dès lors qu’il n’a pas démontré la présence d’une affection mentale ou physique 

particulièrement grave ou un état de santé suffisamment critique et que la vulnérabilité inhérente 

à son statut de demandeur serait suffisamment aggravée ;  

 

Considérant par ailleurs que dans son arrêt Tarakhel c. Suisse [GC], n° 29217/12, CEDH 2014, 

la Cour EDH a relevé que l’obtention de garanties individuelles est exigée non pas uniquement 

du fait de la vulnérabilité inhérente à la qualité de demandeur de protection internationale mais 

également eu égard à des facteurs aggravants tels que le fait d’être une famille avec six enfants 

mineurs ;  

 

Considérant que la Cour EDH a ultérieurement confirmé et affiné cette position ; qu’ainsi, dans 

la décision d’irrecevabilité dans l’affaire A.M.E. c. Pays-Bas (déc.), n° 51428/10, CEDH 2015, la 

Cour reconnait la vulnérabilité du demandeur de protection internationale mais estime que cette 

vulnérabilité n’est pas aggravée puisque le demandeur de protection internationale est jeune, en 

bonne santé et sans famille à charge ; que dans cette décision, la Cour ne généralise pas 

l’obligation de recueillir des assurances précises de la part de l’Etat de renvoi qui ressortait de 

l’arrêt Tarakhel c. Suisse ; que cette obligation s’applique lorsque des facteurs aggravant la 

vulnérabilité sont évidents ; que dans son arrêt A.S. c. Suisse, n° 39350/13, CEDH 2015, la Cour 

établit également que lorsqu’un demandeur de protection internationale, jeune, sans charge de 

famille, est malade, il n’y a pas d’obstacle à son renvoi en Italie (dans le cas d’espèce, l’Italie 

avait accepté la demande de la Suisse) si son état de santé n’est pas suffisamment critique et si 

un traitement est disponible en Italie ;  

 

Considérant que l’enseignement à tirer de ces arrêts peut être appliqué à la Croatie ;  

 

Considérant enfin que, le cas échéant, l’intéressé peut, pour organiser son transfert, prendre 

contact en Belgique avec la cellule Retour Volontaire qui informera les autorités croates du 

transfert de celle-ci au moins plusieurs jours avant qu’il n’ait lieu afin de prévoir les soins 

appropriés éventuels à lui fournir, et ce, en application des articles 31 et 32 du Règlement 

604/2013 (ces articles prévoient un échange de données et d’informations – comprenant tous 

les documents utiles – concernant l’état de santé de la personne transférée entre l’État membre 

qui transfère le demandeur d’asile et l’État membre responsable de la demande, avant que le 

transfert effectif de l’intéressé ait lieu) ; par conséquent, cet élément ne saurait justifier que les 

autorités belges décident d’appliquer l’article 17-1 du Règlement 604/2013 ;  

 

Considérant qu’à la question de savoir pour quelles raisons spécifiques il était venu en Belgique, 

l’intéressé a déclaré : « En quittant le Burundi, ma destination était la Belgique. Toutes les 

personnes que je connais et avec qui j’étais dans le parti politique sont en Belgique et vivent en 

sécurité en Belgique » ;  

 

Considérant que les propos de l’intéressé sont subjectifs, qu’ils ne sont corroborés par aucun 

élement factuel et que ce choix relève de son appréciation personnelle ;  

 

Considérant que le Règlement 604/2013, ses critères et ses mécanismes ont été mis en place 

pour déterminer l'État membre responsable de l'examen d'une demande de protection 

internationale introduite dans l’un des États membres par un ressortissant de pays tiers ou un 

apatride et que la mise en place de ce règlement et son adoption impliquent que le libre choix 

du demandeur a été exclu pour la détermination de l’État membre responsable de sa demande 
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de protection internationale ; en d’autres termes, la simple appréciation personnelle d'un État 

membre par l’intéressé ou par un tiers ou le fait qu’il souhaite voir sa demande traitée dans un 

État membre particulier ne peut constituer la base pour l'application de la clause de souveraineté 

(article 17-1) du Règlement 604/2013 ;  

 

Considérant aussi que le Règlement 604/2013 ne concerne pas le traitement même de la 

demande de protection internationale mais établit les critères et mécanismes de détermination 

de l’État membre responsable de l’examen d’une demande de protection internationale introduite 

dans l’un des États membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride, et qu’en vertu 

des articles 3.2 et 20.5 dudit règlement, il incombe à la Croatie de déterminer l’Etat membre 

responsable d’examiner la demande de protection internationale de l’intéressé ;  

 

Considérant d’autre part qu’interrogé quant aux raisons relatives aux conditions d’accueil ou de 

traitement qui justifieraient son opposition à un transfert en Croatie, l’intéressé a déclaré : « Je 

ne serai pas d’accord [de retourner en Croatie] : ils m’ont frappé et menacé avec un pistolet, 

sous les yeux de mon fils. Sauf si vous m’emmenez en Croatie de force, je ne peux pas y aller 

de mon plein gré » ;  

 

Considérant que la Croatie est, à l’instar de la Belgique, un pays démocratique respectueux des 

droits de l’Homme doté d’institutions indépendantes qui garantissent au demandeur de 

protection internationale un traitement juste et impartial et devant lesquelles l’intéressé peut faire 

valoir ses droits, notamment si elle estime que ceux-ci ne sont pas respectés, que ce soit par un 

tiers ou par les autorités elles-mêmes ;  

 

Considérant, plus généralement, que la Croatie est un État membre de l’Union Européenne 

soumis aux mêmes normes européennes et internationales en matière de droits de l’Homme que 

la Belgique, notamment la Convention européenne des Droits de l’Homme (CEDH) ;  

 

Considérant que l’intéressé pourra introduire des recours devant des juridictions indépendantes 

si elle le souhaite ; qu’elle n’a pas démontré que ses droits n’ont pas été ou ne sont pas garantis 

en Croatie ;  

 

Considérant que l’intéressé n’a pas indiqué avoir sollicité la protection des autorités croates ;  

 

Considérant également que l’intéressé n’a pas démontré qu’en cas de persécutions à son 

encontre, ce qui n'est pas établi, les autorités croates ne pourront agir de manière adéquate pour 

garantir sa sécurité, et qu'elles ne seront en mesure de la protéger d'éventuelles persécutions 

sur leur territoire ; qu’il n’a pas non plus démontré qu’en cas de non respect de ses droits par les 

autorités elles-mêmes, les institutions indépendantes de la Croatie ne garantiront pas, de 

manière juste et impartiale, le respect de ses droits ;  

 

Considérant enfin que l’article 3 de la CEDH requiert que le requérant établisse la réalité du 

risque invoqué par des motifs sérieux et avérés, que ses allégations doivent être étayées par un 

commencement de preuve convainquant et qu’une simple possibilité de mauvais traitement 

n’entraine pas en soi une infraction à l’article 3 de la CEDH (arrêt CCE 132.950 du 10/11/2014) 

;  

 

Considérant en outre que la Croatie est, tout comme la Belgique, un État membre de l’Union 

Européenne doté de forces de l’ordre et d’institutions judiciaires qui veillent au respect de la loi, 

au maintien de l’ordre public et à la sécurité des personnes qui y résident, et où il est possible 

de solliciter la protection des autorités compétentes en cas d’atteinte aux droits fondamentaux 

subie sur leur territoire ;  

 

Considérant plus précisément, que l’article 2 de la CEDH protège le droit à la vie ; que l’article 

2, § 1, astreint l’État non seulement à s’abstenir de provoquer la mort de manière volontaire et 

irrégulière, mais aussi à prendre les mesures nécessaires à la protection de la vie des personnes 

relevant de sa juridiction en protégeant par la loi le droit à la vie (voir notamment : Cour EDH, 

arrêt du 17 juillet 2014, Centre de ressources juridiques au nom de Valentin Câmpeanu c. 
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Roumanie [GC], § 130) ; que l’article 3 de la CEDH précise que nul ne peut être soumis à la 

torture ni à des traitements inhumains ou dégradants ; que cette garantie est un droit intangible 

et un attribut inaliénable de la personne humaine ; Que par conséquent, les États ont des 

obligations fortes : ils ne doivent ni pratiquer la torture ni infliger des traitements inhumains ou 

dégradants et ont, en outre, l’obligation de protéger toute personne relevant de leur juridiction et 

le fait que la situation de danger s'accomplisse en-dehors de celle-ci est indifférent (Comm. eur. 

DH, 12 mars 1984, Kirkwood c/ Royaume-Uni, DR 37/158) ; que la Croatie a ratifié la Convention 

contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants du 10 

décembre 1984 ainsi que son protocole facultatif du 18 décembre 2002 ;  

 

Considérant donc que la législation croate assure la protection des personnes ;  

 

Considérant également que des conditions de traitement moins favorables en Croatie qu’en 

Belgique ne constituent pas selon la Cour Européenne des Droits de l’Homme une violation de 

l’article 3 de la Convention européenne des Droits de l’Homme ;  

 

Considérant également que si des défaillances et des violences par les forces de l’ordre ont été 

constatées aux frontières croates, il n’est pas démontré que de telles violences ont également 

lieu sur le territoire croate à l’encontre des demandeurs de protection internationale ;  

 

Considérant également qu’en 2021, un mécanisme de contrôle indépendant a été créé pour 

superviser le travail de la police des frontières en matière de migration ;  

 

Considérant qu’il ressort du rapport annuel de ce mécanisme de contrôle, daté du 01.07.2022, 

que depuis que le mécanisme de contrôle est en place, aucun incident significatif n'a été signalé 

et qu’aucune irrégularité systématique n'a pu être identifiée3 (p.24) ;  

 

Considérant que bien que le rapport AIDA le plus récent concernant la Croatie (update 2021, 

p.24-36) fait état de refoulements et d’actes violents par la police aux frontières croates vis-à-vis 

des personnes tentant d’entrer sur le territoire via la Bosnie-Herzégovine et la Serbie, il indique 

également que les demandeurs qui sont renvoyés d'autres États membres ne rencontrent en 

principe aucun obstacle pour accéder à la procédure d'octroi de la protection internationale en 

Croatie (p.52) ;  

 

Considérant également qu’il ressort du rapport du mécanisme indépendant qu’aucune 

irrégularité concernant le droit de demander la protection internationale et l'accès à la procédure 

la protection internationale dans les postes de police aux frontières n'a été identifiée  

 

Considérant qu’il ne peut être présagé, en vertu notamment du principe de confiance mutuelle 

entre États membres, que les autorités croates procéderont à l’éloignement de l’intéressé, sans 

avoir au préalable examiné sa demande de protection internationale ;  

 

Considérant qu’en outre, au cas où les autorités croates décideraient de rapatrier l’intéressé en 

violation de l’article 3 de la Convention de Sauvegarde des Droits de l’Homme celle-ci pourrait, 

tous recours épuisés, saisir la CEDH et lui demander, sur base de l’article 39 de son règlement 

intérieur, de prier lesdites autorités de surseoir à l’exécution du rapatriement jusqu’à l’issue de 

la procédure devant cet organe ;  

 

Considérant également qu’il ressort du rapport du mécanisme indépendant de contrôle du travail 

de la police qu’aucune violation du principe de non-refoulement n’a été constatée dans les 

stations de police ;  

 

Considérant également que ce rapport confirme que la police des frontières – conformément à 

l’art. 6 de la Directive 2013/32 - enregistre les demandes de protection internationale et que les 

demandeurs sont informés du lieu et de la manière d’introduire une demande ;  

 

Considérant également que cela s’applique également aux personnes se trouvant de façon 

irrégulière sur le territoire croate ;  



  

 

 

X - Page 9 

 

Considérant qu’aucun cas de retour forcé de migrant illégaux n’a pu être constaté ;  

 

Considérant encore que l’article 207 de la loi sur les étrangers croate stipule qu’il est interdit 

d'éloigner de force un ressortissant d'un pays tiers vers un pays où sa vie ou sa liberté sont 

menacées en raison de sa race, de sa religion ou de sa nationalité, de son appartenance à un 

groupe social particulier ou de ses opinions politiques, ou vers un pays où il peut être soumis à 

la torture ou à des peines ou traitements inhumains et dégradants ou dans lequel il peut être 

soumis à la peine de mort, ainsi que vers un pays où il est menacé d'être éloigné de force vers 

un tel pays ;  

 

Considérant que dans une communication datée du 03/11/20225, le Ministère de l’Intérieur 

croate a confirmé aux autorités belges le respect du principe de non-refoulement et a confirmé 

qu'une personne renvoyée en Croatie, qui ne demande pas de protection internationale après le 

transfert, ne sera pas renvoyée dans un pays où elle pourrait courir un risque réel d'être soumise 

à un traitement inhumain ou dégradant au sens de l'article 4 de la Charte des droits 

fondamentaux de l'UE et de l'article 3 de la Convention des droits de l'homme ;  

 

Considérant par ailleurs qu’il ressort du rapport fait par le rapporteur de l’Union européenne pour 

l’adhésion de la Croatie à l’espace Schengen à la Commission LIBE (Committee on Civil 

Liberties, Justice and Home Affairs) du Parlement européen le 10/10/20226 ; qu’après avoir visité 

personnellement différentes institutions liées à la gestion de la procédure et l’accueil des 

demandeurs de protection internationale ; le rapporteur a conclu que la situation concernant la 

sécurité et les droits fondamentaux est « toute à fait satisfaisante »7 ; que le rapporteur s’est dit 

satisfait des procédures policières et de l'accueil des migrants ; qu’il ressort de ce rapport que 

l’accueil en Croatie est satisfaisant ;  

 

Considérant enfin qu’il confirme qu’il n’y a pas de « violations systématiques de droits humains 

» en Croatie ;  

 

Considérant que la Croatie, tout comme la Belgique, est soumise à l’application de la Directive 

2013/33/UE établissant des normes pour l’accueil des personnes demandant la protection 

internationale, de sorte que l’intéressé pourra jouir de conditions d’accueil similaires dans les 

deux États (logement et soins de santé notament) ;  

 

Considérant que si le rapport AIDA relève que dans certains cas, les demandeurs de protection 

internationale bénéficient de conditions d’accueil limitées (demande de protection internationale 

subséquente), le rapport met en évidence que les conditions d’accueil ne sont pas limitées pour 

les demandeurs ayant introduit une première demande de protection internationale ;  

 

Considérant que dès qu’ils expriment la volonté d’introduire une demande de protection 

internationale, les demandeurs peuvent être hébergés dans des centres d’accueil ou peuvent 

résider dans des logements privés, à leur demande et à leurs frais (p.79) ;  

 

Considérant que si les demandeurs ne disposent pas de moyens financiers personnels 

suffisants, ils bénéficieront d’une aide financière à partir du premier jour de leur hébergement en 

centre d’accueil (p.79) ;  

 

Considérant que les conditions matérielles d’accueil dont peuvent bénéficier les demandeurs de 

protection internationale comprend l’hébergement, la nourriture, l’habillement, les frais de 

transport pour les déplacements dans le cadre de l’examen de la demande de protection 

internationale et l’aide financière (environ 13,30 EUR. par mois) (p. 80) ;  

 

Considérant qu’il existe deux centres d’accueil en Croatie situés à Zagreb et à Kutina pour un 

total de 700 places d’accueil (p.79) ;  

 

Considérant que le rapport précité relève que les statistiques plus récentes sur la capacité 

maximale et l'occupation en 2019 et 2020 ne sont pas disponibles ; que néanmoins, en 2019, la 
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reconstruction du centre d'accueil de Zagreb a été finalisé et que la Croix-Rouge croate a estimé 

que les conditions de vie ont été grandement améliorées grâce à la rénovation (p.83);  

 

Considérant que le centre de Kutina a également été rénové en 2014 (p.84) ;  

 

Considérant qu’en octobre 2020, des informations ont été publiées selon lesquelles le centre 

d'accueil pour étrangers de Ježevo met en oeuvre le projet : " Amélioration des conditions 

d'hébergement et des conditions de travail dans le centre d'accueil pour étrangers de Ježevo ". 

L'objectif du projet est d'assurer des conditions d'hébergement adéquates pour les ressortissants 

de pays tiers conformément aux normes de l'UE, d'améliorer l'infrastructure et d'élever le niveau 

de qualité des services ainsi que les conditions de travail des employés du centre ;  

 

Considérant qu’en juin 2021, la décision relative à l'allocation de ressources financières pour la 

mise en oeuvre du projet "Amélioration des conditions d'hébergement et de travail dans le centre 

d'accueil pour étrangers de Ježevo - phase II" a été adoptée ;  

 

Considérant qu’il ressort du rapport AIDA précité que les demandeurs de protection 

internationale transférés en Croatie dans le cadre du Règlement 604/2013 ne rencontrent pas 

d’obstacles pour accéder à la procédure de protection internationale ;  

 

Considérant que si le demandeur de protection internationale a quitté la Croatie avant la fin de 

la procédure de protection internationale et que sa procédure a été suspendue, il doit réintroduire 

une nouvelle demande de protection internationale à son retour en Croatie ; celle-ci qui ne sera 

pas considérée comme une demande de protection internationale subséquente ;  

 

Considérant que rien n’indique dans le rapport AIDA précité que la Croatie n’examine pas 

individuellement, avec objectivité et impartialité les demandes de protection internationale, 

comme le dispose l’article 10-3 de la Directive 2013/32/UE ;  

 

Considérant qu’il ne peut être présagé de la décision des autorités croates concernant la 

demande de protection internationale que l’intéressé a introduit en Croatie ;  

 

Considérant qu’il ressort de l’accord de reprise en charge des autorités Croates que l’intéressé 

a quitté la Croatie avant la fin de sa procédure de protection internationale et que sa procédure 

a été suspendue;  

 

Considérant que le transfert de l’intéressé en Croatie se fera dans le cadre de l’accord de 

(re)prise en charge des autorités croates en vertu du Règlement 604/2013, qu’il sera donc munie 

d’un laissez-passer qui lui permettra de se rendre légalement en Croatie pour y (ré)introduire sa 

demande de protection internationale ; que s’il y introduit effectivement une demande de 

protection internationale, l’intéressé y bénéficiera d’un accueil conforme aux dispositions 

précitées ;  

 

Considérant qu’en 2020, suite à une visite du personnel du médiateur en 2019, une procédure 

d’enquête relative à l’accès juridique gratuite pour les migrants en situation irrégulière détenus 

dans le centre d’accueil pour étrangers de Jezevo a été ouverte par la médiatrice ;  

 

Considérant qu’il ressort du rapport AIDA que les migrants ne sont pas suffisamment informés 

de leur droit à l’assistance juridique et aux personnes de contacts auxquelles elles peuvent 

s’adresser pour obtenir des conseils juridiques et/ou une représentation juridique ;  

 

Considérant cependant qu’il n’affirme pas que les migrants ne reçoivent aucune information 

concernant l’aide juridique ;  

 

Considérant que pour y remédier, la médiatrice a recommandé que les informations sur l’aide 

juridique gratuite soient imprimées dans les langues habituellement parlées par les étrangers et 

que ces informations soient affichées sur les tableaux d’affichage des centres mais également 

fournies à chaque migrant ;  
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Considérant qu’il ressort également du rapport AIDA précité (p.39-79) que dans la plupart des 

cas une interview individuelle a lieu dans le cadre de la procédure ordinaire et qu’en pratique 

des interprètes sont disponibles ;  

 

Considérant que l’interview a lieu le plus rapidement possible après l’introduction de la demande 

de protection internationale et est menée par les agents du département protection internationale 

du Ministère de l’Intérieur qui prennent les décision sur les demandes de protection internationale 

;  

 

Considérant que la décision du service protection internationale du Ministère de l’Intérieur est 

susceptible d’appel devant la Cour administrative dans les 30 jours de la notification de la 

décision (p.42) ;  

 

Considérant qu’aucune information ne précise que les demandeurs sont confrontés en pratique 

à des obstacles pour faire appel d'une décision ;  

 

Considérant que le demandeur est présent lors de l’audience (sauf si l’intéressé a disparu) et 

qu’un interprète payé par l’Etat est disponible durant celle-ci (p.43) ;  

 

Considérant que si le recours est accueilli, la Cour peut réformer la décision ou renvoyer la 

demande au Ministère de l’Intérieur (p.43) ;  

 

Considérant qu’un recours (non suspensif) peut être introduit contre l’arrêt de la Cour 

administrative devant la Haute Cour administrative (p.43-44) ;  

 

Considérant que le requérant ne démontre pas qu’elle encourt le risque d’être rapatrié par la 

Croatie vers son pays d’origine avant de déterminer s’il a besoin d’une protection ;  

 

Considérant que l’article 33 de la Convention de Genève et l’article 21 (et les Considérants 3 et 

48) de la Directive 2011/95/UE (directive « qualification ») consacrent le respect du principe de 

non-refoulement ; que dès lors, s’il poursuit sa demande d’asile en Croatie, ledit principe veut 

que les autorités croates ne refoulent pas l’intéressé dans son pays d’origine, sans avoir examiné 

au préalable sa demande de protection internationale conformément aux prescrits, notamment, 

de la CEDH, de la Convention de Genève relative statut des réfugiés et de la directive 

qualification susmentionnée ;  

 

Considérant, en ce qui concerne un risque possible d'exposition à des traitements inhumains ou 

dégradants au sens de l'article 3 de la CEDH du fait du transfert du requérant vers la Croatie, 

que l'analyse du rapport AIDA « update 2021 » sur la Croatie fait apparaître qu'une personne ne 

sera pas automatiquement et systématiquement victime de mauvais traitements ou de 

traitements inhumains et dégradants au sens de l'article 3 de la CEDH du seul fait de son statut 

de demandeur de protection internationale ;  

 

Considérant que suite à une analyse de ce rapport, il apparaît que la gestion de la procédure de 

protection internationale et les conditions d'accueil des demandeurs de protection internationale 

en Croatie ne connaissent pas des déficiences structurelles qui exposeraient ces derniers, 

transférés en Croatie en vertu du règlement Dublin, à un traitement inhumain ou dégradant au 

sens de l'article 3 de la CEDH et l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union 

européenne ;  

 

Considérant que le Haut- Commissariat aux Réfugiés des Nations Unies n'a pas publié de 

rapport ou d’avis interdisant ou recommandant l’arrêt des transferts vers la Croatie, dans le cadre 

du Règlement 604/2013, en raison d’éventuelles insuffisances structurelles ;  

 

Considérant au surplus que, selon les termes de Verica Trstenjak, avocat général près la Cour 

de Justice de l'Union Européenne, « conformément à la jurisprudence constante, il y a lieu, pour 

interpréter une disposition du droit de l'Union, de tenir compte non seulement des termes de 

celle-ci, mais également de son contexte et des objectifs poursuivis par la réglementation dont 
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elle fait partie; voir, notamment, arrêt du 29 janvier 2009, Petrosian e.a. (C-19/08, Rec. p. I-495, 

point 34) », que le Considérant 125 de l'Arrêt de la Cour de Justice de l'Union Européenne du 

22.11.2011 (Affaire C411/10 N. S. contre Secretary of State for the Home Department) indique 

qu'« il ne serait d'ailleurs guère compatible avec les objectifs du règlement n° 343/2003 

(remplacé par le règlement 604/2013, ndlr) que la moindre infraction aux directives 2003/9, 

2004/83 ou 2005/85 (remplacées demandeur d'asile vers l'État membre normalement compétent 

(53). En effet, le règlement n° 343/2003 vise à instaurer une méthode claire et opérationnelle 

permettant de déterminer rapidement l'État membre compétent à connaître d'une demande 

d'asile (54). Pour réaliser cet objectif, le règlement n° 343/2003 prévoit qu'un seul État membre, 

désigné sur la base de critères objectifs, soit compétent à connaître d'une demande d'asile 

introduite dans un quelconque pays de l'Union. (...)» ;  

 

Considérant dès lors que c'est au requérant d'apporter les éléments attestant que, dans son cas, 

il existe des faits et circonstances qui renversent la présomption de confiance mutuelle entre 

États membres dans l'application de dispositions fondamentales telles que l'article 3 de la CEDH 

et l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union Européenne ;  

 

Considérant aussi que la candidate ne démontre à aucun moment et de quelconque manière le 

fait qu'elle encourt un traitement inhumain ou dégradant au sens des disposition précitées en 

Croatie ;  

 

Considérant qu’à aucun moment, l’intéressé n’a fourni une quelconque précision concernant 

toute autre circonstance exceptionnelle qui eût pu justifier, le cas échéant, le traitement de sa 

demande de protection internationale en Belgique, et qu’il n’invoque aucun problème par rapport 

à la Croatie qui pourrait justifier le traitement de sa demande en Belgique ; Par conséquent, les 

éléments avancés par l’intéressé ne sauraient justifier que les autorités belges décident 

d’appliquer l’article 17-1 du Règlement 604/2013 ; En conséquence, le prénommé doit quitter le 

territoire de Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de 

Schengen, sauf s’il possède les documents requis pour s'y rendre, dans les 10 (dix) jours et se 

présenter auprès des autorités croates en Croatie.» 

 

1.4. Le 21 avril 2023, ils se sont vus adresser une décision de prorogation du délai de 

transfert dans le cadre de la procédure Dublin. Cette décision a fait l’objet d’un arrêt 

d’annulation n° 301 443 du 13 février 2024 par le Conseil. 

 

2. Questions préalables. 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève une exception 

d’irrecevabilité du recours formé au nom de l’enfant mineur. Elle relève que « le recours est 

introduit d’une part par Monsieur (…) et d’autre part par (…), agissant chacun en leur nom 

propre. Elle entend ensuite relever que votre Conseil a jugé, à l’instar du Conseil d’Etat, 

que les conditions d'introduction d'un recours en annulation étant d'ordre public, il y avait 

lieu d'examiner le cas échéant d'office la recevabilité rationae personae de la requête et 

qu’il a ainsi jugé qu'un mineur non émancipé n'avait pas les capacités requises pour 

introduire personnellement une requête devant le Conseil de sorte que la requête en 

annulation introduite par l’enfant mineur en son nom propre, et donc non valablement 

représenté, n'était pas recevable à défaut de capacité à agir dans son chef. Dès lors qu’il 

ressort du dossier administratif et de la requête que (…) est né le (…) et est donc mineur, 

IL n’a pas la capacité pour agir seul devant votre Conseil. Le recours est partant irrecevable 

en ce qu’il est formé par l’enfant non représenté ». 
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Interrogée sur la recevabilité du recours dans le chef de l’enfant mineur, la partie 

requérante allègue de ce que malgré l’irrecevabilité vantée par la partie défenderesse, le 

Conseil devrait examiner le recours en tenant compte de l’intérêt supérieur de l’enfant. 

 

2.2. Le Conseil rappelle que l’article 35, § 1er, alinéa 2, du Code de droit international privé 

dispose comme suit: « […] l’exercice de l’autorité parentale ou de la tutelle est régi par le 

droit de l’Etat sur le territoire duquel l’enfant a sa résidence habituelle au moment où cet 

exercice est invoqué. […] ». En l’occurrence, il convient de faire application du droit belge, 

l’enfant mineur du requérant ayant sa résidence habituelle sur le territoire du Royaume au 

moment de l’introduction du recours.  

 

A cet égard, le Conseil observe que le droit belge prévoit que l’autorité parentale est régie 

par les articles 371 et suivants du Code civil. Il ressort plus particulièrement des articles 

373 et 374 dudit Code que les parents exercent une autorité parentale conjointe sur les 

enfants qu’ils vivent ensemble ou non. S’agissant de la représentation du mineur, le 

législateur a instauré une présomption réfragable vis-à-vis des tiers de bonne foi, ce qui 

permet à chaque parent d’agir seul, l’accord de l’autre parent étant présumé. Cette 

présomption ne concerne toutefois que les actes relatifs à l’autorité sur la personne (article 

373, alinéa 2) et la gestion des biens (article 376, alinéa 2), et ne concerne pas le pouvoir 

de représentation dans le cadre d’un acte procédural (en ce sens: C.E. 18 septembre 2006, 

n° 162.503 ; C.E. 4 décembre 2006, n°165.512 ; C.E. 9 mars 2009, n°191.171 ; C.E. 15 juin 

2010, n°205.219 ; C.E. 20 septembre 2012, n°220.678).  

 

Il s’en déduit que, dans le cadre d’un recours contre un acte administratif, les parents 

doivent agir conjointement en qualité de représentants légaux de leur enfant, sauf si l’un 

d’eux démontre exercer l’autorité parentale de manière exclusive. Par conséquent, le 

Conseil estime qu’il n’a pu valablement agir seul en qualité de représentant légal de son 

enfant mineur, de sorte que le recours est irrecevable en tant qu’introduit au nom de celui-

ci.  

 

2.3. En l’espèce, il n’est pas contesté que le second requérant, mineur non émancipé, n'a 

pas la capacité requise pour introduire personnellement une requête devant le Conseil et 

doit, conformément au droit commun, être représenté par son père, sa mère ou son tuteur. 

En outre, la partie requérante ne démontre pas que le père de l’enfant mineur exerce 

l’autorité parentale de manière exclusive sur ce dernier. Partant le recours est irrecevable 

en ce qui concerne le second requérant.  

 

3. Discussion. 

 

3.1. Le Conseil rappelle que l’article 29.2. du Règlement Dublin III porte que « Si le transfert 

n’est pas exécuté dans le délai de six mois [à compter de l’acceptation par un autre État 

membre de la requête aux fins de prise en charge ou de reprise en charge de la personne 

concernée], l’État membre responsable est libéré de son obligation de prendre en charge 

ou de reprendre en charge la personne concernée et la responsabilité est alors transférée 

à l’État membre requérant. Ce délai peut être porté à un an au maximum s’il n’a pas pu être 

procédé au transfert en raison d’un emprisonnement de la personne concernée ou à dix-

huit mois au maximum si la personne concernée prend la fuite ».  

 

Le Conseil rappelle également que « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite 

de l’annulation postulée, la disparition du grief causé par l’acte entrepris » (P.LEWALLE, 

Contentieux administratif, Bruxelles, Ed. Larcier, 2002, p. 653, n° 376), et qu’il est de 

jurisprudence administrative constante (voir notamment: CCE, arrêt n°20 169 du 9 
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décembre 2008) que, pour fonder la recevabilité d’un recours, l’intérêt que doit avoir la 

partie requérante doit non seulement exister au moment de l’introduction de ce recours, 

mais également subsister jusqu’au prononcé de l’arrêt.  

 

3.2. En l’occurrence, le Conseil observe que les autorités croates ont marqué leur accord 

quant à la reprise en charge de la partie requérante le 28 octobre 2022. Or, il convient de 

constater que le délai de six mois prévu par l’article 29.2. du Règlement Dublin III est, entre-

temps, écoulé, en telle sorte que les autorités croates ne sont plus responsables du 

traitement de la demande de protection internationale du requérant, dont la responsabilité 

incombe désormais à la Belgique. Bien que ce délai ait été prolongé par décision de 

prorogation du délai de transfert dans le cadre de la procédure Dublin du 21 avril 2023, le 

Conseil relève que ladite décision a été annulée par le Conseil dans son arrêt n° 301 443 

du 13 février 2024. 

 

3.3. Au vu de ce qui précède, la partie requérante reste en défaut de démontrer l’actualité 

de son intérêt au recours, dès lors qu’elle est, en conséquence de l’expiration du délai fixé 

à l’article 29.2. du Règlement Dublin III, autorisée à séjourner sur le territoire belge, dans 

l’attente d’une décision des autorités belges relative à sa demande de protection 

internationale.  

 

3.4. Par conséquent, le recours doit être déclaré irrecevable. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application 

de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil 

du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, 

il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire, prise le 7 décembre 2022, 

est annulée. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize février deux mille vingt-quatre 

par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,  Présidente F.F., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. D. NYEMECK,                                           Greffier. 

 

 

Le greffier,                                        La présidente, 

 

 

 

A. D. NYEMECK                                                                 M.-L. YA MUTWALE  

 

 

 


